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Economie sociale 
et droits de l’Homme (1)

Le séminaire qui a réuni le 21 juin dernier 
des militants des droits de l’Homme et des 
acteurs de l’économie sociale (2) relevait sans 
doute d’un défi. Il a été construit autour de la 
volonté de croiser deux mondes qui semblent 
s’ignorer, alors qu’ils ont tant de choses à faire 
ensemble.

Peut-on oser dire qu’ils viennent du même 
moule ? C’est sans doute exagéré mais 
néanmoins ils ont en commun d’être deux 
mouvements nés à la fin du XIXe siècle autour 
d’un même creuset de justice sociale et d’une 
même volonté de faire avancer ensemble 
égalité et liberté plutôt que d’opposer ces 
valeurs. Charles Gide, qui fut à la fois l’un des 
fondateurs de la LDH et l’un des premiers 
théoriciens de l’économie sociale, en est sans 
doute l’un des plus beaux symboles. Cette 
journée fut donc riche et ne nous a permis 
que d’effleurer le potentiel de ce sujet.

Les quelques articles que nous avons retenus 
dans ce dossier d’Hommes & Libertés sont 
loin de retracer l’intégralité des débats 
de cette journée, qui furent passionnés 
et passionnants, d’autant moins que les 
auteurs ont eu le libre choix de publier leurs 
interventions ce jour-là, ou une contribution 
résultant des réflexions que les discussions  
de cette journée ont pu provoquer par rapport 
ce qu’ils pensaient en y arrivant.

Nous n’avons pas pu reproduire toutes les 
contributions. Que tous ceux et toutes celles 
qui y ont contribué soient ici remerciés. Nous 
avons fait des choix pour vous apporter un 
panel de points de vue reflétant la diversité 
de l’économie sociale, et notamment sa 
partie la moins connue des ligueurs que 
sont les coopératives et les mutuelles. Nous 
avons voulu y ajouter le point de vue des 
organisations syndicales alors même que 

celles-ci, après avoir elles aussi puisé dans  
le même vivier, ont eu de grandes divergences 
avec les acteurs de l’économie sociale. Et bien 
sûr, cette réflexion n’aurait  
pu être complète sans le point de vue  
de responsables de la LDH.

Organisée autour de trois thématiques : 
« économie sociale et droits individuels », 
« économie sociale et démocratie 
économique » et « économie sociale, 
libéralisme et droits de l’Homme, 
entreprendre autrement au XXIe siècle »,  
cette journée intitulée « économie sociale  
et droits de l’Homme : dynamiques et défis ? » 
n’est sans doute que la première pierre d’un 
chantier qui reste, pour l’essentiel, à construire.

Ce chantier se situe dans la droite ligne de 
notre congrès de 2005 sur « Travail et droits  
de l’Homme », au cours duquel nous  
nous sommes interrogés sur la place  
de l’Homme dans l’économie, sur la nécessité 
de reconstruire l’articulation entre  
l’ « économique et le social » afin de permettre 
le « développement durable » de la planète.

Au cours de cette journée, nous avons 
notamment voulu :
● montrer que la problématique des droits  
de l’Homme et celle de l’économie sociale  
ont une histoire et des valeurs communes ;
● retrouver le sens des mots « association »  
et « coopération » ;
● démontrer que les logiques du tout marché 
et du seul profit ne sont pas inéluctables ;
● illustrer comment entreprendre et faire 
société peuvent se conjuguer ;
● voir comment logique des droits et logique 
économique peuvent se construire au niveau 
de chaque individu, de différents collectifs 
(dont celui de l’entreprise) et plus largement 
de la société dans sa globalité ;
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● prouver aussi que de nouvelles solidarités 
existent, qu’elles ne relèvent pas seulement 
de l’utopie ;
● donner une fois encore corps à l’universalité 
des droits en nous situant résolument sur 
le terrain des droits sociaux mais aussi des 
droits économiques.

Est-ce un hasard si ces deux courants, 
assez proches à l’origine et qui se sont si 
longtemps ignorés, cherchent de nouveau à 
construire ensemble en cette période de crise 
économique, sociale et politique ? Sûrement 
pas. L’effondrement du mur de Berlin a laissé 
trop de nos concitoyens en quête de valeurs 
et de sens. Pendant vingt ans, la pensée 
unique a fait de nombreux ravages sur le plan 
économique et social mais aussi sur le plan 
politique et idéologique, laissant à penser 
que plus aucune alternative crédible n’était 
possible, ni même envisageable. 

L’économie sociale porte en elle les réponses 
solidaires face à la montée de l’individualisme 
consumériste. Ses formes d’organisation, de 
gestion démocratique (une propriété sociale 
et non individuelle, un poids démocratique 
en fonction du « labeur » et non du capital 
des sociétaires, la liberté d’ « association », la 
non-lucrativité…) sont autant de principes 
qui résonnent positivement aux oreilles des 
défenseurs des droits que nous sommes. 
Encore faut-il que théorie et pratiques ne se 

contredisent pas. Efficacité économique et 
utilité sociale peuvent et savent s’y conjuguer 
au quotidien, notamment dans les territoires. 
Ensemble, nous pouvons.

Lors du dernier Forum social mondial  
à Belem (Brésil), il fut fortement question 
d’économie sociale et solidaire. Là non plus, 
ce n’est pas un hasard. Ensemble, nous 
pouvons dire que la construction d’un « autre 
monde possible » suppose de relever le 
défi de la (re)construction des droits et de 
la citoyenneté, de la mise en œuvre d’une 
égalité réelle entre toutes et tous, de la 
promotion d’un modèle économique et social 
permettant un nouveau compromis social 
plus juste et plus efficace. 

Nous prendrons rendez-vous d’ici la fin  
de l’année pour poursuivre notre réflexion 
sur une thématique plus ciblée : celle de 
l’articulation entre droits individuels et 
protection(s) collective(s).

(1) Voir sur le même sujet, l’article du même auteur paru dans 
Hommes & Libertés (n° 137, janvier-février-mars 2007, p. 14), 
intitulé : « Droits de l’Homme et économie sociale : Des valeurs 
partagées, une histoire commune, un avenir à construire 
ensemble ? ».
(2) Tous nos remerciements à la Maison des métallos (www.
maisondesmetallos.org), qui a accepté d’accueillir le séminaire 
dans ses locaux. 

 Marie CÉVÉ *
* Pseudonyme utilisé par un membre de la LDH.
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